
Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 13 septembre 2017 (demande de décision préjudicielle du 
Hoge Raad der Nederlanden — Pays-Bas) — X/Staatssecretaris van Financiën

(Affaire C-569/15) (1)

(Renvoi préjudiciel — Application des régimes de sécurité sociale — Travailleurs migrants — 
Détermination de la législation applicable — Règlement (CEE) no 1408/71 — Article 14, paragraphe 2, 
sous b), i) — Personne qui exerce normalement une activité salariée sur le territoire de deux ou plusieurs 

États membres — Personne employée dans un État membre et exerçant des activités salariées sur le 
territoire d’un autre État membre pendant un congé sans solde de trois mois)

(2017/C 382/07)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Hoge Raad der Nederlanden

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: X

Partie défenderesse: Staatssecretaris van Financiën

Dispositif

L’article 14, paragraphe 2, sous b), i), du règlement (CEE) no 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l’application des régimes 
de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la 
Communauté, dans sa version modifiée et mise à jour par le règlement (CE) no 118/97 du Conseil, du 2 décembre 1996, tel que modifié 
par le règlement (CE) no 592/2008 du Parlement européen et du Conseil, du 17 juin 2008, doit être interprété en ce sens qu’une 
personne qui réside et exerce une activité salariée sur le territoire d’un État membre et qui, pendant une période de trois mois, prend un 
congé sans solde et exerce une activité salariée sur le territoire d’un autre État membre doit être considérée comme exerçant normalement 
une activité salariée sur le territoire de deux États membres au sens de cette disposition, pour autant que, d’une part, pendant cette période 
de congé, elle est considérée comme exerçant une activité salariée par la législation en matière de sécurité sociale du premier État membre 
et que, d’autre part, l’activité exercée sur le territoire du second État membre présente un caractère habituel et significatif, ce qu’il 
appartiendra à la juridiction de renvoi de vérifier. 

(1) JO C 38 du 01.02.2016

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 13 septembre 2017 (demande de décision préjudicielle du 
Hoge Raad der Nederlanden — Pays-Bas) — X/Staatssecretaris van Financiën

(Affaire C-570/15) (1)

(Renvoi préjudiciel — Application des régimes de sécurité sociale — Travailleurs migrants — 
Détermination de la législation applicable — Règlement (CEE) no 1408/71 — Article 14, paragraphe 2, 
sous b), i) — Personne qui exerce normalement une activité salariée sur le territoire de deux ou plusieurs 
États membres — Personne employée dans un État membre et exerçant une partie de ses activités dans 

l’État membre de sa résidence)

(2017/C 382/08)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Hoge Raad der Nederlanden
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Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: X

Partie défenderesse: Staatssecretaris van Financiën

Dispositif

L’article 14, paragraphe 2, sous b), i), du règlement (CEE) no 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l’application des régimes 
de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la 
Communauté, dans sa version modifiée et mise à jour par le règlement (CE) no 118/97 du Conseil, du 2 décembre 1996, tel que modifié 
par le règlement (CE) no 592/2008 du Parlement européen et du Conseil, du 17 juin 2008, doit être interprété en ce sens qu’une 
personne, telle que celle en cause au principal, qui exerce une activité salariée pour le compte d’un employeur établi sur le territoire d’un 
État membre et qui réside dans un autre État membre, sur le territoire duquel elle a exercé, au cours de l’année écoulée, une partie de cette 
activité salariée à hauteur de 6,5 % de ses heures de travail, sans que cela ait fait l’objet d’un accord préalable avec son employeur, ne doit 
pas être considérée comme exerçant normalement une activité salariée sur le territoire de deux États membres, au sens de cette disposition. 

(1) JO C 38 du 01.02.2016

Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 14 septembre 2017 — LG Electronics, Inc./Commission 
européenne

(Affaires jointes C-588/15 P et C-622/15 P) (1)

(Pourvoi — Ententes — Marché mondial des tubes cathodiques pour téléviseurs et écrans d’ordinateur — 
Accords et pratiques concertées en matière de prix, de répartition des marchés et des clients et de limitation 
de production — Droits de la défense — Envoi de la communication des griefs aux seules sociétés mères 
d’une entreprise commune et non pas à cette dernière entreprise — Amende — Lignes directrices pour le 
calcul du montant des amendes (2006) — Point 13 — Détermination de la valeur des ventes en relation 
avec l’infraction — Ventes intragroupes du produit concerné en dehors de l’Espace économique européen 
(EEE) — Prise en compte des ventes des produits finis intégrant le produit concerné réalisées dans l’EEE — 

Égalité de traitement)

(2017/C 382/09)

Langue de procédure: l’anglais

Parties

Parties requérantes: LG Electronics, Inc. (représentants: G. van Gerven et T. Franchoo, advocaten), Koninklijke Philips 
Electronics NV (représentants: E. Pijnacker Hordijk, J. K. de Pree et S. Molin, advocaten)

Autre partie à la procédure: Commission européenne (représentants: A. Biolan, V. Bottka et I. Zaloguin, agents)

Dispositif

1) Les pourvois sont rejetés.

2) LG Electronics Inc. et Koninklijke Philips Electronics NV sont condamnées aux dépens.

(1) JO C 16 du 18.01.2016
JO C 27 du 25.01.2016 
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